
Résumé – Décision FFA c. M. X – Organe disciplinaire de première instance– 28/04 /2025  

 
L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 28 avril 2025 dans le cadre de la procédure engagée par 
le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X suite à des 
faits pouvant constituer des comportements contraires à l’éthique et la déontologie de l’athlétisme notamment à 
l’encontre de Monsieur Y, licencié et entraineur au sein de l’association sportive affiliée du 00 , se traduisant des 
propos et gestes déplacés, notamment à l’occasion de compétitions, sur une période de deux ans. 
 
Considérant ensuite que l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie dispose que « Les personnes soumises 
au présent Code s'engagent à ne pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles 
déontologiques susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit 
sur le sport. » ; 
 
Considérant également que l’article 8 du même code énonce que « L’esprit sportif repose sur l’honnêteté, la 
solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et fraternel, tolérant et bienveillant. Il 
refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce soit. Il valorise l’engagement, dans le 
respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 9 prévoit également que « Le respect implique des devoirs de courtoisie et de réserve, 
qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. Les personnes soumises au présent 
Code […] s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale 
(inclus les propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant, en ce sens, que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA affirme que « L'Athlétisme est 
respect des autres, comme il est respect de soi-même et de son corps », et qu’elle précise s’agissant des 
entraineurs qu’« Être entraîneur, c'est vivre une passion maîtrisée dans le respect de tous les autres acteurs de 
l'athlétisme, en particulier des autres entraîneurs », adopter « en toutes circonstances un comportement 
exemplaire » et « avoir une attitude loyale et respectueuse vis à vis des autres entraîneurs ». 
 
Considérant en outre que la section 5 de la Partie 3 de cette même Charte, relative aux incivilités, engage chaque 
acteur de l’athlétisme à : « encourager les règles du ‘’bien vivre ensemble’’ […] éviter les confrontations et "prêcher" 
la tolérance […] ne jamais adopter des attitudes conflictuelles, provocantes, méprisantes, frustrantes envers les 
autres pour éviter des réactions d’incivilités […] ne pas réagir systématiquement dès qu’une incivilité se répète 
pour éviter qu’elle aboutisse à des réactions plus graves., […] favoriser un climat ouvert pour faciliter la libre 
communication entre les personnes » et à « être exemplaire en toute circonstance » ; 
 
Considérant que Monsieur Y impute à Monsieur X une série de faits qui se seraient déroulés entre février 2023 
et mars 2025, dont une agression verbale et une altercation physique survenue en mai 2023 lors des interclubs; 
 
Considérant que les témoignages concordants recueillis, confirment l’existence d’un geste physique de Monsieur 
X à l’égard de Monsieur Y, qualifié d’agressif, dans un contexte de tension lié à une désorganisation du relais ; 
 
Considérant que les autres faits dénoncés par Monsieur Y postérieurement à mai 2023 (cris, intimidations, 
crachat, provocations) ne sont corroborés par aucun témoignage direct et sont formellement contestés par 
Monsieur X, que dans ces conditions la matérialité des faits n’est pas établie ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnaît un emportement ponctuel dans un contexte sportif tendu et admet avoir 
bousculé Monsieur Y, tout en contestant l’avoir plaqué contre un mur ou exercé une pression sur son visage, 
évoquant un malentendu lié à la configuration des lieux ; 
 



Considérant que le comportement de Monsieur X, bien que ponctuel, s’est traduit par un geste physique perçu 
comme disproportionné au regard du contexte, et s’avère incompatible avec les obligations de maîtrise, de respect 
et de retenue attendues d’un entraîneur, en particulier lorsqu’il intervient en présence d’athlètes ; 
 
Considérant que les éléments recueillis permettent de qualifier le comportement de Monsieur X comme 
constitutif d’une agression physique, même brève, et que, dans ces conditions, les faits sont matériellement 
établis ; 
 
Considérant que Monsieur X exerce des fonctions d’encadrement sportif en tant qu’entraîneur bénévole et salarié 
dans plusieurs structures affiliées à la FFA  ; qu’à ce titre, il est soumis à des obligations particulières d’exemplarité, 
de maîtrise de soi et de gestion pacifiée des relations au sein des structures sportives ; 
 
Considérant que la responsabilité éthique et déontologique des entraîneurs implique non seulement le respect 
des règles, mais aussi une posture active de prévention des tensions et de maintien d’un climat de confiance et de 
respect mutuel au sein de la communauté sportive ; 
 
Considérant que Monsieur X produit plusieurs attestations émanant d’athlètes, d’entraîneurs et de présidents de 
clubs, attestant d’un comportement habituellement irréprochable dans ses fonctions d’encadrement et affirme 
être victime d’un acharnement personnel de la part de Monsieur Y, qu’il considère animé d’une volonté de lui nuire ; 
 
Considérant que dans ces conditions, la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue de la violence physique portant 
atteinte à l’intégrité physique et morale d’un licencié, est caractérisée sur le fondement des articles précités du 
Code et de la Charte éthique et de déontologie de l’athlétisme et doit être sanctionnée conformément aux articles 
22 et suivant du règlement disciplinaire. ; 
 
Considérant toutefois que cette sanction fera l’objet d’un sursis total, en raison de son caractère isolé, de l’absence 
d’antécédents, ainsi que des garanties d’encadrement apportées par les attestations versées au dossier. 
 
Compte tenu du comportement contraire à la règlementation éthique et déontologique de la FFA dont a 
fait preuve Monsieur X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, 
lui inflige, pour une durée de trois (3) mois, une interdiction d’exercice de toutes fonctions, et en particulier 
les fonctions d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant ce inclus la fonction de membre de 
commission. 
 
 
 
 
 
 
 


